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Introduction
La complexité est le masque de la fi scalité.

Quand, en parallèle à la construction de l’Etat moderne, la fi scalité s’étend et se développe, 
comme s’étend et se développe le droit pénal et l’accaparement de la violence légitime 
par l’Etat, elle prend les guises et les atours de la nécessité des temps et de l’esprit des 
légistes. Essentiellement indirecte, frappant les marchandises, et parfois les transactions, 
elle constituait une mosaïque de droits et de redevances, souvent aff ermées à des agents 
peu scrupuleux et empreinte d’oppression et de rendements incertains.

Mais quoi que l’on dise des impôts d’Ancien régime, de leur construction baroque et de 
leurs conséquences dans des économies de subsistance, jamais ils n’eurent la complexité, 
le foisonnement et l’exubérance qu’ils connaissent aujourd’hui. Il est toujours paradoxal 
de constater que l’on payait moins et que l’on se portait plus librement sous l’arbitraire de 
l’Ancien régime que dans l’Etat de droit contemporain, où jamais on ne fut aussi contraint 
qu’au nom de la liberté.

Les évolutions contemporaines de l’économie et de la technique, la croissance du 
Léviathan, l’internationalisation des échanges ont encore multiplié et explosé les cadres 
de la fi scalité. Le problème est encore augmenté, dans un Etat fédéral comme la Suisse, 
par l’enchevêtrement des compétences fi scales, et par une production législative et 
réglementaire soutenue – sans toutefois que l’on discerne toujours beaucoup de logique, 
de raison ou d’esprit de synthèse dans le grand moulin à prière fi scal que l’on agite à tout 
moment et à propos de sujets les plus divers.

Le résultat de cette évolution est que le citoyen-contribuable perd de plus en plus la 
maîtrise de la fi scalité, qu’il n’en parle plus la langue et qu’il a cessé d’en maîtriser la 
syntaxe. 

La «tax literacy», soit la compréhension des impôts et des taxes, de leur usage et de leurs 
raisons tend ainsi à disparaître, ce qui enlève au citoyen-contribuable la maîtrise de 
son destin, la capacité de se déterminer utilement sur les grands choix politiques qui le 
concernent et le contrôle de ses aff aires privées, sous-traitées à des scribes qui connaissent 
les incantations et lisent les parchemins.

Ce n’est pas dire pour autant que l’information en matière fi scale soit rare ou cachée, bien 
au contraire. La doctrine juridique suisse en matière fi scale est de qualité, et elle s’exprime 
dans de nombreux ouvrages et revues scientifi ques. La jurisprudence est accessible 
comme jamais elle ne l’a été dans l’histoire. Les administrations fi scales elles-mêmes 
entreprennent des eff orts titanesques d’explication et de vulgarisation. Mais la multiplicité 
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des sources d’information, et l’utilisation d’une terminologie complexe rendent toutefois 
le maniement des mots et des concepts toujours plus compliqué et diffi  cile.

L’ouvrage que vous tenez entre vos mains est donc d’abord un dictionnaire, un livre de 
premier recours où vous pourrez trouver l’explication de certains mots, le sens de diff érents 
concepts et quelques exemples. Il a pour but de rendre au lecteur la maîtrise de la «langue 
fi scale» suisse, d’en faire un contribuable plus actif et un citoyen plus responsable.

L’ambition se heure toutefois à des obstacles nombreux.

Il faut être suffi  samment général pour ne pas tomber sur les myriades de cas particuliers 
qui constituent souvent le droit fi scal suisse. Il faut être suffi  samment précis pour que 
l’indication puisse servir au lecteur. Il y a aussi des choix, diffi  ciles, à faire dans un ouvrage 
de vulgarisation destiné à l’honnête homme. Le lecteur ne trouvera ici en outre pas grand-
chose sur le droit international et l’entraide, qui auraient fait doubler le volume de ce livre. 
De la même manière, la TVA ne sera que sommairement abordée dans ces pages, dans la 
mesure où il s’agit d’un domaine de la fi scalité qui est presque devenu autonome, avec des 
caractéristiques et des diffi  cultés propres.

C’est également le lieu de dire et répéter que ces pages ont l’ambition de donner à 
comprendre, d’expliquer, mais qu’elles ne sont qu’un premier recours, une traduction, un 
dictionnaire.

Le citoyen-contribuable aura donc toujours intérêt à prendre un avis extérieur avant 
toute décision ou action en matière fi scale, en exposant à des professionnels aguerris 
les circonstances du cas, en examinant les pièces et les justifi catifs et en exposant les 
objectifs à atteindre.

L’auteur ne saurait dès lors être considéré pour responsable des conséquences qu’un 
lecteur encourra pour avoir pris seul une décision sur la base des seules pages de cet 
ouvrage.
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Outils de travail
L’auteur a renoncé à joindre une vraie bibliographie à cet ouvrage, lequel, rappelons-le, 
est un dictionnaire, un livre de premier recours (de premiers secours?) – en un mot un 
ouvrage de vulgarisation.

Dans la mesure où ces pages sont destinées à l’honnête homme francophone, et non 
au spécialiste, désireux de comprendre la fi scalité et d’en mieux maîtriser les rouages, 
il n’y aurait pas grand sens à remplir ces lignes de références (souvent germanophones) 
que peu liraient, et qui seraient assez largement dépourvues de conséquences pratiques 
immédiates.

J’ai donc préféré parler d’«outils de travail», soit d’aides qui permettent de pratiquer la 
fi scalité, en tout cas pour les questions simples, et d’en saisir les enjeux.

Le premier de ces outils, absolument indispensable, est le recueil de texte de Pascal 
Hinny et Jean-Blaise Eckert, Droit fi scal 2016, Zurich-Bâle-Genève, 2016. 

Ce volume, mis à jour tous les ans, contient les principaux textes de loi, avec un index 
et des renvois très pratiques, mais aussi les circulaires de l’administration, diff érentes 
informations concrètes, etc. 

Le second est l’ouvrage de Thierry OBRIST, Introduction au droit fi scal suisse, Bâle-
Neuchâtel, 2015, qui est destiné aux étudiants en droit, mais qui contient un exposé très 
pédagogique et clair des principales problématiques en matière fi scale.

Le troisième est l’ouvrage de doctrine générale de référence en Suisse romande, Xavier 
Oberson, Droit fi scal suisse, 4e éd., Bâle, 2012.

On mentionnera aussi de Yves Noël/Florence Aubry Girardin, le Commentaire de la 
loi sur l’impôt fédéral direct, Bâle, dont la 2e édition devrait sortir à la fi n de l’année 2016.

Le droit fédéral est accessible par le Recueil systématique du droit fédéral:

www.admin.ch/gov/fr/start/droit-federal/recueil-systematique.html.

Les arrêts du Tribunal fédéral sont disponibles sur son site internet: www.bger.ch. 

On fera la diff érence entre les arrêts publiés, cités ATF suivis de l’année, du volume et 
de la page, de ceux qui ne le sont pas, référencés par le numéro de cause et la date (qui 
permettent de les retrouver facilement sur le site par l’entremise du moteur de recherche).
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La Revue de droit administratif et fi scal publie régulièrement, en son IIe cahier, de la 
jurisprudence et de la doctrine fi scales en langue française (www.rdaf.ch).

L’Administration fédérale des contributions publie des circulaires, des notices, des 
informations, etc. qui ont une grande importance pratique. On les trouvera sur le site 
de l’AFC: www.estv.admin.ch/ 

Les sites des diff érentes administrations fi scale cantonales contiennent également diverses 
publications, circulaires, notes, renvois au droit cantonal, etc. avec un sens plus ou moins 
développé de l’ergonomie: 

Genève: http://ge.ch/impots/

Vaud: www.vd.ch/themes/etat-droit-fi nances/impots/

Valais: www.vs.ch/web/scc

Fribourg: www.fr.ch/scc/fr/pub/index.cfm

Neuchâtel: www.ne.ch/themes/Pages/impots.aspx

Berne: www.fi n.be.ch/fi n/fr/index/steuern.html#originRequestUrl=www.be.ch/impots
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Principales lois et abréviations
L’essentiel, dans ses pages, aura trait aux impôts directs prélevés par la Confédération et 
les cantons en vertu de compétences parallèles. 

La loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct (LIFD; RS 642.11) 
concentre donc la plus grande partie de la matière, en parallèle avec la loi fédérale du 
14 décembre 1990 sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et des communes 
(LHID; loi sur l’harmonisation fi scale; RS 642.14) qui traite, comme son nom l’indique, 
de l’harmonisation des impôts directs dans les cantons.

L’auteur a fait le choix, concernant le droit cantonal, de citer les dispositions de la LHID 
plutôt que telle ou telle disposition cantonale matérialisant cette même LHID dans chaque 
droit cantonal. Le lecteur aura donc soin, s’il recherche la règlementation particulière 
prévalant dans son canton, de se référer à la loi cantonale applicable (plutôt qu’à la LHID 
seule).

On se référera également, en passant (mais pas assez), à la Constitution fédérale de la 
Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst; RS 101).

Pour le surplus, sont également citées dans cet ouvrage les lois et ordonnances 
suivantes (on ne mentionne que les principales):

Autres lois fédérales
Loi fédérale du 22 juin 2007 sur les privilèges, les immunités et les facilités, ainsi que sur 
les aides fi nancières accordées par la Suisse en tant qu’Etat hôte (RS 192.12; Loi sur l’Etat 
hôte, LEH)

Code civil suisse (CC; RS 210)

Loi fédérale complétant le Code civil suisse du 30 mars 1911 – Livre cinquième: Droit des 
obligations (CO; RS 220).

Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (CP; RS 311.0)

Loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif (DPA; RS 313.0)

Loi fédérale du 18 mars 2005 sur les douanes (RS 631.0; LD)

Loi fédérale du 27 juin 1973 sur les droits de timbre (LT; RS 641.10)

Loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l’impôt anticipé (LIA; RS 642.21)
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Loi fédérale du 28 septembre 2012 sur l’assistance administrative internationale en 
matière fi scale (Loi sur l’assistance administrative fi scale, LAAF; RS 651.1)

Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 
invalidité (LPP; 831.40)

Ordonnances fédérales
Ordonnance du 7 décembre 2007 relative à la loi fédérale sur les privilèges, les immunités 
et les facilités, ainsi que sur les aides fi nancières accordées par la Suisse en tant qu’Etat 
hôte (RS 192.121; Ordonnance sur l’Etat hôte, OLEH)

Ordonnance du 23 août 1989 concernant les privilèges douaniers des missions 
diplomatiques à Berne et des postes consulaires en Suisse (RS 631.144.0)

Ordonnance du 3 décembre 1973 sur les droits de timbres (OT; RS 641.101)

Ordonnance du 19 décembre 1966 sur l’impôt anticipé (OIA; RS 642.11)

Ordonnance du 17 février 2010 sur l’imposition des bénéfi ces de liquidation en cas de 
cessation défi nitive de l’activité lucrative indépendante (OIBL; RS 642.114)

Ordonnance du 24 août 1992 sur la déduction des frais relatifs aux immeubles privés 
dans le cadre de l’impôt fédéral direct (RS 642.116)

Ordonnance du 19 octobre 1993 sur l’imposition à la source dans le cadre de l’impôt 
fédéral direct (OIS – RS 642.118.2),

Ordonnance du 24 août 1992 sur les mesures en faveur de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et du recours aux énergies renouvelables (RS 642.116.1)

Ordonnance du 24 août 1992 sur les frais relatifs aux immeubles privés déductibles dans 
le cadre de l’impôt fédéral direct (RS 642.116.2)

Ordonnance du 10 févier 1993 sur la déduction des frais professionnels des personnes 
exerçant une activité lucrative dépendante en matière d’impôt fédéral direct (Ordonnance 
sur les frais professionnels; RS 642.118.1)

Ordonnance du 3 octobre 2000 relative aux déductions, en matière d’impôt fédéral direct, 
de frais professionnels des employés occupant une fonction dirigeante et des spécialistes 
qui exercent en Suisse une activité temporaire (Ordonnance concernant les expatriés, 
Oexpa; RS 642.118.3)
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Droit cantonal
Loi genevoise du 27 septembre 2009 sur l’imposition des personnes physiques (LIPP; RS/
GE D 3 08)

Loi genevoise du 23 septembre 1994 sur l’imposition des personnes morales (LIPM – RS/
GE D 3 15)

Loi genevoise du 4 octobre 2001 de procédure fi scale (LPFisc; RS/GE D 3 17)

Loi vaudoise du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux (LI; RSV 642.11)

Autres
ATA: arrêts de la Chambre administrative de la Cour de justice du canton de Genève

ATF: arrêts du Tribunal fédéral (version publiée)
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Mode d’emploi
Il serait évidemment présomptueux d’établir un mode d’emploi qui vaudrait pour tous les 
impôts et taxes, dans toutes les situations.

En droit fi scal, et en sa pratique, il n’existe pas de martingale qui permettrait au contribuable 
d’arriver à coup sûr (et sans coup férir) à une solution absolument et nécessairement 
valable.

Il n’empêche: depuis que les gouvernants prélèvent des taxes et des impôts, le raisonnement 
intellectuel auquel se livre le contribuable est, grosso modo, le même. Il comprend quatre 
étapes:

Assujettissement:

L’impôt, au sens large (donc impôts et taxes), est l’expression d’une souveraineté. Il n’y a pas 
d’expression plus pure de la puissance de l’Etat, à part, peut-être, le contrôle des forces armées et 
de police et la maîtrise de la justice criminelle.

Il en résulte que la première étape de tout raisonnement en matière fi scale est de déterminer si le 
contribuable X est assujetti à l’impôt Y en raison de la souveraineté de la collectivité qui entend 
le prélever.

L’assujettissement peut être de plusieurs ordres et natures: limité, illimité, découlant de certaines 
transactions, de la possession, de la propriété, etc.

Il doit découler d’une loi au sens formel.

Assiette/matière imposable:

Si le contribuable est assujetti, il faut alors défi nir ce sur quoi va porter l’impôt, ce qu’il «saisit». Là 
aussi, pratiquement, les réponses sont diverses et variées: le revenu net, la valeur vénale d’un bien 
immobilier, la valeur nominale d’une émission de capital, le montant d’une distribution dissimulée 
de bénéfi ce, etc.

La détermination de l’assiette comprend toutefois fréquemment un critère de calcul/ de fi xation de 
son montant et des correctifs visant à tenir compte de la capacité contributive, de circonstances de 
fait ou de considérations politiques.

Application du taux à l’assiette:

C’est usuellement l’étape la plus simple, mais le droit fi scal comprend et applique quantité de taux 
très divers, dont les critères sont parfois franchement aussi arbitraires que les effets de seuils qu’ils 
entraînent. Ils peuvent être aussi compliqués par des quotients, lesquels ont toutefois plutôt un 
effet sur l’assiette que sur le taux (le quotient familial vaudois par exemple).
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Taxation:

La taxation est la décision prise par l’autorité fi scale, seule, avec le concours du contribuable ou 
par ce dernier en cas d’auto-taxation, et qui détermine le montant de l’impôt en appliquant le taux 
à l’assiette.

Dans la plupart des cas il s’agira d’une décision administrative, dont la réception ouvre toute une 
série de droits au contribuable qui en contesterait tel ou tel aspect.

Ce que le lecteur trouvera dans les pages qui suivent se situera donc au niveau de l’une ou 
l’autre des étapes susmentionnées.
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1. Lettre A
1.1 Abandon de créance
L’art. 16 al. 1 LIFD pose le principe selon lequel sont imposables «tous les revenus du 
contribuable, qu’ils soient uniques ou périodiques». 

L’abandon d’une créance en faveur d’un débiteur est fi scalement considéré comme un 
revenu pour ce dernier et non comme un don. 

Dans la mesure où la dette est commerciale, la remise sera traitée en tant que revenu 
provenant d’une activité lucrative indépendante au sens de l’art. 18 LIFD (arrêt 
2C_120/2008, consid. 2.2 et les références citées). Si la dette remise est privée, il s’agit, 
selon la théorie de l’accroissement de la fortune nette, d’un revenu imposable en vertu 
de la clause générale de l’art. 16 al. 1 LIFD (cf. arrêts 2C_276/2010 du 19 octobre 2010 
consid. 3.2; 2C_120/2008, consid. 2.2). 

Dans un arrêt du Tribunal fédéral du 17 mars 2016 2C_910/2014 & 2C_911/2014, il 
était traité d’une convention du 13 septembre 2001 par laquelle la recourante (= la 
contribuable) avait reconnu devoir à la banque un montant de CHF 5 353 718. 55. Afi n d’assainir 
son endettement envers la banque, la recourante s’est engagée à lui verser le solde de la vente 
de sa villa, soit CHF 3 300 000.– Cela fait, il était convenu que la banque procéderait à un premier 
abandon de créance à hauteur de CHF 1 000 000.–

Pour le Tribunal fédéral, comme pour l’instance précédente, cet abandon de créance a entraîné la 
diminution de la dette de la recourante vis-à-vis du créancier hypothécaire, sans contre-partie de 
sa part. L’abandon de créance consenti par la banque constituait donc un élément du revenu de la 
recourante et tombait ainsi sous le coup de l’art. 16 al. 1 LIFD. 

La recourante conteste ce raisonnement. Elle soutient que, compte tenu de sa situation fi nancière 
obérée, la créance litigieuse devait être considérée comme étant sans valeur et qu’à ce titre, 
elle ne saurait être imposée comme revenu. Se fondant sur l’arrêt 2C_276/2010 du 19 octobre 
2010, la recourante distingue la valeur nominale de la valeur effective de la créance abandonnée. 
Constatant que, selon cette jurisprudence, la remise d’une dette commerciale est imposée à sa 
valeur nominale, la recourante en déduit, a contrario, que la remise d’une dette privée devrait 
être imposée selon la «valeur résiduelle de la créance à l’aune de la solvabilité du débiteur». 
D’après l’intéressée, la différence de traitement entre les deux situations serait justifi ée par le 
fait que, contrairement au débiteur d’une dette privée, le contribuable indépendant est imposé 
uniquement sur son bénéfi ce commercial et, qu’à ce titre, il a droit aux déductions prévues pour les 
indépendants aux art. 27 à 31 LIFD. 

Pour le Tribunal fédéral, une telle position ne saurait être suivie. Quoi qu’en dise la recourante, 
l’abandon de créance consenti par la banque a en effet permis à l’intéressée de réduire ses dettes 
de CHF 1 000 000.– En diminuant son passif, elle s’est enrichie à concurrence du même montant. 
L’amélioration de sa situation fi nancière doit ainsi être prise en compte dans le cadre de son 
imposition. 

EXEMPLE DE LA PRATIQUE
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L’application de l’art. 16 al. 1 LIFD n’est nullement subordonnée à la condition de la solvabilité du 
débiteur. 

La situation fi nancière obérée du contribuable ne constitue pas non plus un motif d’exonération au 
sens de l’art. 24 LIFD. Il existe, pour tenir compte de cet élément, la possibilité pour le contribuable 
de solliciter une remise d’impôt pour atténuer une charge fi scale trop lourde (cf. art. 167 LIFD). 

La recourante se prévaut en outre de l’arrêt 2C_120/2008 du 13 août 2008 (in RDAF 2009 II 34). 
D’après elle, l’abandon d’une créance dépourvue de valeur («non-valeur») ne constituerait pas un 
revenu pour le débiteur. Le principe de la capacité contributive (art. 127 al. 2 Cst.) commanderait 
de ne pas imposer l’abandon d’une telle créance. 

De par sa formulation, le considérant 3.1 in fi ne de l’arrêt 2C_120/2008 précité pourrait laisser 
sous-entendre qu’il serait permis à l’autorité fi scale de ne pas imposer la différence entre, d’une 
part, la valeur nominale d’une dette contractée et, d’autre part, sa valeur effective depuis la 
perspective du créancier. 

Force est toutefois de considérer que, dans l’arrêt en question, le Tribunal fédéral s’était expressément 
interdit de trancher le point de savoir s’il n’aurait pas en réalité incombé aux autorités cantonales 
d’imposer la créance abandonnée à hauteur de sa valeur nominale, en d’autres termes, si c’est à 
bon droit que les autorités fi scales cantonales avaient décidé d’imposer comme revenu la créance 
abandonnée en lui conférant une valeur effective inférieure à celle de la créance nominale en 
partant de la perspective du créancier. En conséquence, la phrase fi gurant au consid. 3.1 concernant 
le caractère défendable de la solution cantonale au regard du principe de réalisation du revenu 
devait être comprise comme revêtant la forme d’un simple obiter dictum, dépourvu de toute valeur 
de précédent. 

S’il est exact que, de façon générale, la valeur d’une créance se défi nit du point de vue du créancier 
et non de celui du débiteur, déterminer si l’abandon de créance accroît ou non la capacité 
économique du débiteur ne dépend en revanche pas de la question de savoir si le créancier pourra 
un jour recouvrer sa créance en engageant des poursuites ou si celle-ci revêt (encore), à ce titre, une 
certaine valeur effective pour lui. En d’autres termes, la prise en considération par le créancier de 
la solvabilité ou non de son débiteur pour qualifi er tout ou partie de sa créance de non-valeur n’est 
pas pertinente par rapport à la question de l’imposition de l’abandon de créance consenti en faveur 
dudit débiteur. Il est au contraire décisif d’établir, dans la perspective du débiteur, si l’abandon de 
créance en sa faveur élargit la marge de manoeuvre fi nancière dont il dispose; ce, peu importe quel 
avait été l’état antérieur de sa fortune, respectivement à combien s’élèvent ses éventuelles dettes. 
Or, en toute hypothèse, l’abandon de créance par le créancier a pour effet d’améliorer la situation 
économique de son débiteur. 

Il s’ensuit que la clause générale fi gurant à l’art. 16 al. 1 LIFD s’avère, de par sa systématique, 
conforme au principe de l’imposition du revenu global net dans le domaine de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques et qu’elle concrétise, de pair avec l’institution de la remise d’impôt, le 
principe constitutionnel de l’imposition selon la capacité économique. 

(Arrêt du Tribunal fédéral du 17 mars 2016 2C_910/2014 & 2C_911/2014)
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1.2 Activité indépendante: déduction de pertes 
commerciales

L’impôt frappe le revenu net (art. 25 LIFD). Ce dernier s’obtient en défalquant du total des 
revenus bruts les déductions admises par la loi. 

La ratio legis de l’art. 25 LIFD, qui se fonde sur le principe de la capacité contributive, 
exige que l’impôt ne frappe que le revenu global net, soit les recettes économiques dont le 
contribuable peut librement disposer pour couvrir ses besoins privés.

Selon ce principe, les déductions admises sont celles qui sont nécessaires à l’acquisition 
du revenu, soit les dépenses encourues dans le but de réaliser ce revenu. Il suffi  t 
qu’économiquement la dépense soit nécessaire à l’obtention du revenu et que l’on ne 
puisse exiger du contribuable qu’il s’abstienne de la faire. 

Les dépenses liées à l’exercice d’une activité lucrative indépendante sont les frais qui sont 
justifi és par l’usage commercial ou professionnel (art. 27 al. 1 LIFD). La possibilité de 
déduire ces frais est en outre conditionnée à la preuve de leur nécessité au regard de 
l’activité lucrative poursuivie. 

Pour que l’art. 27 LIFD soit applicable, il faut que le contribuable exerce une activité 
indépendante et soit ainsi soumis à cette disposition lors de la période fi scale concernée. 
Les pertes peuvent alors être compensées non seulement avec le revenu de l’activité 
indépendante, mais aussi avec d’autres revenus (arrêt du Tribunal fédéral 2C_33/2009 du 
27 novembre 2009 consid. 2.a). 

La notion d’activité lucrative indépendante est une notion de droit fi scal. 

Selon la jurisprudence, on y englobe toute activité par laquelle un entrepreneur participe 
à la vie économique à ses propres risques, avec l’engagement de travail et de capital, 
selon une organisation librement choisie, et avec l’intention de réaliser un bénéfi ce. 
Cette dernière intention est décisive dans le cadre de l’application des dispositions 
susmentionnée (ATF 122 II 446).

S’agissant du caractère lucratif de l’activité indépendante dans la durée, il est dans l’ordre 
des choses qu’une telle activité connaisse une période de démarrage au cours de laquelle 
les charges excèdent les produits ou sont tout juste couvertes par ceux-ci. De même, une 
activité longtemps bénéfi ciaire peut, à un moment donné, devenir défi citaire. Tant que 
ces situations ont un caractère passager et qu’il existe une perspective d’amélioration ou 
de redressement à terme raisonnable, elles ne font pas perdre à l’activité son caractère 
lucratif. 
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Si la situation perdure, il s’impose de considérer que l’activité n’a plus de justifi cation 
économique et il appartient à celui qui l’exerce d’en tirer les conséquences en cessant ou 
en réorientant son activité. 

S’il persiste en revanche dans l’exercice de cette activité en y engageant des moyens 
fi nanciers propres dont il dispose par ailleurs, il opère un choix et maintient de 
manière purement artifi cielle une activité économiquement condamnée qui ne saurait 
plus être qualifi ée de lucrative. Les dépenses liées à celle-ci ne peuvent alors plus être 
considérées comme engagées en vue de se procurer un revenu; elles sont motivées par 
des considérations extra-économiques qui relèvent de l’emploi du revenu ou de la fortune 
privé et ne sont pas déductibles du revenu brut.

L’activité du recourant, avocat, consistait pour les années concernées, en la tenue 
et la mise à jour de la bibliothèque de l’étude, la tenue du rôle, l’organisation et 
la tenue des réunions hebdomadaires, la formation des stagiaires. Il se chargeait en outre de 
diverses démarches et recherches dans plusieurs dossiers traités par l’ensemble de l’étude. Toutes 
ces activités ne génèraient pas directement de revenu et, au vu des déclarations fi scales, aucun 
honoraire, ou presque pour 2012, n’a été encaissé par le recourant en lien avec ces activités. 

Il faut donc considérer que le recourant déployait son activité au bénéfi ce de ses confrères sans 
aucune forme de rémunération ou presque. 

Compte tenu du fait que l’activité du contribuable au sein de l’étude d’avocats était défi citaire 
depuis 2008, soit depuis cinq ans, et que rien n’indique une évolution dans le sens d’une reprise 
d’une activité qui produirait un revenu, il faut admettre qu’elle n’est en tout cas pas maintenue 
pour des raisons économiques, du point de vue du contribuable qui doit être pris en compte ici, 
même si elle l’est du point de vue des associés de l’étude. 

L’activité du contribuable ne répond donc pas à la qualifi cation d’activité lucrative indépendante. 
Il découle de ce qui précède que les pertes réalisées doivent être qualifi ées de dépenses privées et 
ne sauraient être déduites du revenu pour les années concernées.

(ATA/780/2015).
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1.3 Activité indépendante: hobby?
Constitue une activité lucrative indépendante celle qui est entreprise par une personne à 
ses propres risques, avec la mise en œuvre de travail et de capital, dans une organisation 
librement choisie en participant à la vie économique. 

L’activité lucrative indépendante se diff érencie de l’activité de hobby en ce qu’elle est 
exercée en vue d’obtenir un gain. 

Cette recherche de profi t comprend un élément subjectif et un élément objectif: il faut 
tout d’abord qu’existe la volonté de réaliser un gain; mais il faut également que l’activité 
soit apte à réaliser durablement de tels gains. 
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Dans le cas contraire, les diminutions de patrimoine qui y sont liées représenteraient 
une utilisation du revenu et pas des dépenses déductibles, respectivement des frais 
professionnels au sens des art. 25 et 27 al. 1 LIFD.

Une perte totale de CHF 144 295.– sur sept ans pour un chiffre d’affaires annuel 
d’environ CHF 70 000.– et un contingent de 20 à 25 pièces de bétail constituait une 
activité de hobby (arrêt 2A.68/2004 du 4 juin 2004, in StE 2004 B 23.1 n° 57). 

Voir aussi le cas d’un élevage de chèvre: RDAF 2015 II 131

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

1.4 Activité indépendante: passage fortune commerciale – 
fortune privée

En vertu de l’art. 18 al. 1 et 2 LIFD, sont imposables tous les revenus provenant de 
l’exploitation d’une entreprise commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou sylvicole, 
de l’exercice d’une profession libérale ou de toute autre activité lucrative indépendante. 
Tous les bénéfi ces en capital provenant de l’aliénation, de la réalisation ou de la 
réévaluation comptable d’éléments de la fortune commerciale font partie du produit de 
l’activité lucrative indépendante. Le transfert d’éléments de la fortune commerciale dans 
la fortune privée est assimilé à une aliénation. 

Le moment déterminant pour le passage de la fortune commerciale dans la fortune 
privée selon l’art. 18 al. 2 LIFD est celui où le contribuable manifeste de manière claire et 
précise, expressément ou par actes concluants, vis-à-vis des autorités fi scales sa volonté 
de transférer l’élément dans sa fortune privée. 

Lorsqu’un contribuable cesse son activité lucrative indépendante et en informe les 
autorités fi scales, le bénéfi ce en capital réalisé lors du passage d’éléments de sa fortune 
commerciale dans sa fortune privée doit en principe être imposé, à condition que ledit 
contribuable n’ait pas expressément indiqué son intention d’aliéner ultérieurement ces 
éléments dans le cadre de la liquidation de son entreprise (aliénation diff érée) ou de 
donner celle-ci provisoirement à bail, notamment jusqu’à sa vente à un tiers ou jusqu’à 
son transfert à ses héritiers. 

La cession de sa propre entreprise et l’aff ermage de l’exploitation ne présentent pas dans 
tous les cas le caractère d’une réalisation au sens de l’art. 18 al. 2 LIFD. 

D’une manière générale, l’aff ermage ne peut être assimilé à une réalisation que s’il 
apparaît, selon toutes prévisions, comme irrévocable et si la reprise de l’exploitation par 
son propriétaire semble exclue. Il ne doit donc pas représenter une mesure purement 


